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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Par sa resolution 2295 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2017 et m’a prie de lui faire rapport tous les 
trois mois sur la suite donnee a sa resolution, en particulier sur l’etat d’avancement 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali (voir S/2015/364 et Add.l) et 
Faction menee par la MINUSMA pour l’appuyer. 

II. Faits politiques importants 

A. Application de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

2. Les signataires de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali ont 
continue de prendre des dispositions importantes pour appliquer certaines des 
mesures transitoires clefs prevues par l’Accord, avec l’appui de l’equipe de 
mediation internationale. La Conference d’entente nationale, qui s’est deroulee du 
27 mars au 2 avril a Bamako, a accueilli un millier d’interlocuteurs maliens, dont 
des representants des partis d’opposition, des groupes armes signataires ainsi que 
des femmes et des jeunes. Elle a produit une serie de recommandations qui 
eclaireront la future Charte pour la paix, 1’unite et la reconciliation nationale, 
comme le prevoit l’Accord, notamment la necessite de remedier aux problemes de 
gouvernance et de securite, en particulier dans les regions du centre du pays, de 
reflechir a la question de la diversite culturelle, de se pencher sur le manque 
d’ouverture du processus politique et sur les questions socioeconomiques, ainsi que 
d’appliquer l’Accord dans son integralite. La Coordination des mouvements de 
l’Azawad (CMA) a rejete la conclusion selon laquelle le terme « Azawad» 
demeurait une realite socioculturelle et symbolique depourvue de statut politique. 
Une commission speciale chargee de la redaction de la charte a ete constitute le 
3 mai et devrait en presenter une version preliminaire au President Ibrahim 
Boubacar Keita au plus tard le 20 juin. Sur les 53 membres de la commission, seuls 
six sont des femmes, bien que les femmes aient participe en grand nombre a la 
Conference. La MINUSMA a contribue a 1’organisation de la Conference, 
notamment par ses bons offices afin de faciliter la presence de la CMA, et par son 
appui technique et logistique. Elle a utilise ses moyens d’information, notamment 
Radio Mikado, afin que la conference puisse etre suivie par les Maliens a travers 
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l’ensemble du pays. Elle a en outre vivement soutenu la participation des femmes, 
grace a des financements du Fonds pour la consolidation de la paix. 

3. Le Comite de suivi de l’Accord a continue de se reunir chaque mois, donnant 
suite aux conclusions de sa reunion de haut niveau, tenue le 10 fevrier. L’activation 
d’un cadre de concertation preside par le Haut-Representant du President et la 
designation d’un observateur independant demeurent en suspens. Lors d’une 
reunion tenue le 2 mai, le Comite a approuve les fonctions de l’observateur 
independant et cree une commission ayant, a sa tete, le Haut-Representant de 
FUnion africaine pour le Mali et le Sahel, Pierre Buyoya, et chargee de proposer des 
candidats. A cette reunion, le Gouvernement a annonce que le mandat des autorites 
interimaires serait proroge au-dela du 20 juin afin que ces autorites aillent au terme 
du mandat minimum de six mois qui leur a ete confie. II a en outre declare que 
toutes les conditions d’ordre institutionnel et operationnel etaient reunies afin de 
mettre sur pied des patrouilles mixtes a Kidal et Tombouctou pour la fin avril, pour 
lesquelles la CMA et la coalition de groupes armes Plateforme avaient chacune 
presente la liste des combattants y participant. La CMA s’est engagee a quitter le 
camp des forces armees maliennes de Kidal pour permettre la construction du camp 
de patrouilles mixtes. 

4. Les deux dernieres autorites interimaires a instaurer ont ete mises en place le 
20 avril a Taoudenit et Tombouctou, le 20 avril, a Tissue d’une serie de negociations 
menees sous l’egide de l’equipe de mediation internationale et de la MINUSMA. 
Suite a l’occupation des points de controle des forces armees maliennes par le 
Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) en peripherie de Tombouctou le 5 mars, la 
MINUSMA a publie, des le lendemain, un communique condamnant la violation du 
cessez-le-feu. A la suite de cela, le renforcement de la presence de la MINUSMA a 
Tombouctou afin de proteger la population a fini par entrainer le retrait du MAA fin 
mars. Le 20 avril, le Congres pour la justice dans l’Azawad, un autre groupe oppose 
a l’instauration de Tautorite interimaire a Tombouctou, a quitte un point de controle 
situe a l’ouest de la ville qu’il occupait depuis le 3 mars. Cependant, le fait que les 
autorites interimaires ne soient pas encore pleinement operationnelles limite leur 
capacite de gouverner et d’assurer la prestation de services sociaux de base. A 
Taoudenit, les tensions persistent entre le Gouvernement et d’autres membres de 
T autorite interimaire. La mise en place des patrouilles mixtes, decidee par le Comite 
le 2 mai pour Kidal et Tombouctou, se faisait toujours attendre a la fin du moins 
d’avril. S’appuyant sur le Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite au 
Mali, la MINUSMA et ses partenaires ont apporte une formation sur les fonctions 
administratives aux membres des cinq autorites interimaires. Le 24 avril, le Fonds 
pour la consolidation de la paix a approuve un projet visant a renforcer la capacite 
des conseils de transition des regions de Menaka et Taoudenit. 

5. L’instauration des autorites interimaires n’a toutefois pas empeche le declin de 
la presence des representants de l’Etat dans le nord et le centre du Mali, imputable, 
essentiellement, a T insecurity persistante. Au 26 mai, la presence des representants 
de l’Etat dans ces regions etait de 34 %, en baisse de 4 % par rapport a la precedente 
periode consideree. Les Gouverneurs de Kidal et de Taoudenit n’avaient pas encore 
regagne leur lieu d’affectation. La part des magistrats de l’ordre judiciaire presents 
est restee la meme dans les regions du nord, a environ 33 %, ainsi que dans la 
region de Mopti, ou elle se situait a 75 %. 

6. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts pour integrer les combattants dans 
ses forces armees. Le 3 avril, il a demande a la MINUSMA une aide technique et 
logistique pour mettre en place un programme special prevoyant le cantonnement, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion ainsi que T integration des 529 
membres du Mecanisme operationnel de coordination de Gao issus de la CMA, de 
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la Plateforme et de certaines factions. II est prevu de transposer ce programme sur le 
site de cantonnement de Fafa, dans la region de Gao, l’objectif etant de l’etendre 
progressivement a d’autres sites. Une fois que le Gouvernement aura arrete les 
modalites d’integration, la MINUSMA apportera son concours au controle des 
antecedents des combattants prealable a leur integration dans les forces armees 
maliennes. 

7. Pour aider le Gouvernement, le Representant special du Secretaire general 
pour le Mali et Chef de la MISNUSMA, M. Mahamat Saleh Annadif, a organise, le 
13 avril a Bamako, une reunion du comite strategique de la MINUSMA pour la 
reforme de l’appareil de securite et le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration au sein de la communaute diplomatique. Les participants ont souligne 
qu’une strategic de reforme de l’appareil de securite etait necessaire pour guider 
[’application des dispositions de l’Accord relatives a la defense et a la securite. La 
MINUSMA a continue d’appuyer le renforcement des capacites des membres de la 
Commission nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reinsertion, de 
la Commission d’integration et du Conseil national pour la reforme du secteur de la 
securite. 

8. Des observateurs militaires de la MINUSMA ainsi que l’equipe mixte de suivi 
et de verification ont enquete sur les allegations de violations du cessez-le-feu. Ils 
ont conclu que le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies 
(GATIA) et le Mouvement pour le salut de l’Azawad (MSA) avaient viole le cessez- 
le-feu en pillant, le 10 fevrier, le village de Tidermene, dans la region de Menaka. 
Ils ont aussi confirme que l’embuscade dressee le 22 avril par le GATIA contre des 
combattants du mouvement Ganda Izo dans le cercle d’Ansongo (region de Gao), 
qui a fait un blesse parmi les combattants du mouvement Ganda Izo, constituait une 
violation du cessez-le-feu. II a par ailleurs ete etabli que l’affrontement entre la 
Coordination des mouvements et forces patriotiques de resistance 2 et le GATIA 
dans les environs d’Arbichi (region de Tombouctou), le 2 mai, qui a entraine la mort 
de quatre combattants de la Coordination et d’un combattant du GATIA, constituait 
une violation du cessez-le-feu. Le 23 mars, la Commission technique de securite a 
recommande au Comite de suivi de l’Accord d’envisager d’imposer des sanctions 
aux personnes qui, le 5 mars, avaient pris d’assaut les points de controle des forces 
armees maliennes pres de Tombouctou. Le Comite doit encore se saisir de cette 
question. 

9. Suite a l’execution, le 17 mars, d’un chef militaire du GATIA, les Forces de 
defense et de securite maliennes, le GATIA et le MSA ont localement renforce le 
dispositif de securite a Menaka le 31 mars, en dehors du cadre de 1’Accord. Les 
trois groupes armes effectuent des patrouilles mixtes et ont mis en place des points 
de controle autour de la ville. 

10. On trouvera a l’annexe I une evaluation des progres accomplis dans la 
realisation des objectifs au regard des indicateurs depuis la parution du rapport du 
30 decembre 2016 (S/2016/1137), en application de la resolution 2295 (2016). 

B. Autres faits nouveaux sur le plan politique 

11. Le 8 avril, M. Abdoulaye Idrissa Mai'ga, du parti au pouvoir, le 
Rassemblement pour le Mali, ancien Ministre de la defense et des anciens 
combattants et directeur de campagne du President, est devenu le quatrieme Premier 
Ministre du President Keita. Un nouveau gouvernement a ete annonce le 11 avril. II 
comprenait 35 ministres, dont huit femmes, huit membres provenant des regions du 
nord et sept membres originaires de la region de Mopti. Les partis de 1’opposition et 
la CMA n’y etaient pas representes. Le 20 avril, le parti d’opposition, l’Union pour 
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la republique et la democratic, a demande a la Cour supreme d’invalider le decret 
d’investiture ministerielle au motif que le quota de 30 % de femmes, fixe par la loi 
n° 2015-052 du 18 decembre 2015, n’avait pas ete respecte. 

12. Apres l’adoption, le 10 mars, du projet de reforme de la Constitution par le 
Conseil des ministres, la Commission des lois constitutionnelles de l’Assemblee 
nationale a entame des consultations avec des acteurs du monde politique et de la 
societe civile concernant le projet de constitution. Le projet proposait de renforcer 
les pouvoirs du president au detriment du premier ministre et du Parlement. II y 
etait egalement suggere que le president conserve sa mainmise sur le systeme 
judiciaire, contre l’avis du Comite d’experts, soucieux de l’independance du 
pouvoir judiciaire. Conformement aux dispositions de 1’Accord, le projet prevoyait 
la creation d’un senat comme deuxieme chambre du Parlement. Cependant, il n’y 
etait fait aucune mention de la representation des autorites coutumieres, des femmes 
et des jeunes au Haut-Conseil des collectivites territoriales, dont la reforme avait ete 
envisagee par 1’Accord pour garantir une plus grande ouverture. Le Gouvernement 
n’a pas precise comment les modifications proposees de la Constitution devaient 
refleter les reformes institutionnelles correspondant aux recommandations 
formulees par la Conference d’entente nationale, notamment en ce qui concerne 
l’attention a porter aux regions. 

13. Le Gouvernement a mis a jour les listes electorates en prevision des 
prochaines elections des conseillers de cercle, des elections regionales, legislatives 
et presidentielles, des elections municipales partielles et du referendum 
constitutionnel. Cependant, la convocation du college electoral ayant pris du retard, 
les elections des conseillers de cercle et les elections municipales partielles, a 
l’origine prevues le 28 mai, ont ete reportees sine die. La MINUSMA a dispense 
une formation sur la nouvelle loi electorate a plus de 300 femmes potentiellement 
candidates dans huit regions. Suite a la demande soumise a l’ONU par le 
Gouvernement concernant le renouvellement de son assistance electorale pour le 
cycle electoral 2017-2019, une mission d’evaluation des besoins electoraux a ete 
deployee au Mali entre le 17 et le 28 avril. Cette mission a recommande la revision 
du mandat de la MINUSMA pour y inclure l’assistance technique et offrir au 
processus electoral les bons offices du Representant special, et de creer un nouveau 
panier de fonds visant a centraliser les ressources de la communaute internationale 
destinees a financer les elections du cycle 2017-2018. Le 21 avril, le President Keita 
a annonce, a l’occasion d’une interview, son intention de briguer un second mandat 
lors de l’election prevue en juillet 2018. 

14. Les fonctionnaires ont continue de manifester leur mecontentement a l’egard 
de leurs conditions de travail - craignant, notamment, pour leur securite -, avec des 
greves des travailleurs sanitaires, des enseignants, des magistrats et des greffiers. La 
greve nationale des professeurs d’universite, qui a debute le 20 mars et s’est 
achevee a la mi-mai, a ete la cause de manifestations d’etudiants appelant a la 
reprise des cours. Toutes les ecoles primaires et secondaires du Mali ont ete fermees 
pendant 10 jours en avril, sur fond de greve convoquee par les syndicats 
d’enseignants. 

C. Evolution de la situation regionale 

15. Le 13 avril, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a donne son 
aval au concept strategique des operations de la force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel et autorise le deploiement de la force, dans un premier temps pour 
une duree renouvelable de 12 mois, avec un effectif qui pourra atteindre 5 000 
personnes. Le concept des operations prevoit un deploiement initial le long des 
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frontieres des Etats membres du Groupe et, a terme, sur l’ensemble du territoire des 
Etats membres. Le Conseil de paix et de securite a demande instamment au Conseil 
de securite d’adopter une resolution approuvant le deployment de la force conjointe 
et autorisant le Secretaire general a etudier les moyens de fournir un appui financier, 
logistique et technique durable et previsible, notamment par l’intermediaire de la 
MINUSMA. Le Secretaire general a transmis cette demande au Conseil de securite 
le 15 mai, pour examen. 


Principaux faits nouveaux en matiere de securite 

16. Les conditions de securite sont demeurees instables dans le nord et le centre 
du Mali. Les forces maliennes et franfaises, la MINUSMA et les groupes armes 
signataires ont continue d’etre pris pour cible, et les attaques dirigees contre les 
civils se sont poursuivies dans les regions centrales. Le 28 avril, l’Assemblee 
nationale a prolonge l’etat d’urgence pour une periode de six mois -jusqu’au 31 
octobre - a cause de l’insecurite persistante dans les regions du nord et du centre. 
La MINUSMA a maintenu une solide presence sur le terrain pour proteger les civils, 
continuant de fournir un appui operationnel et logistique et de dispenser des 
formations aux forces de defense et de securite maliennes. 

Attaques asymetriques et autres 

17. Des extremistes violents et des elements terroristes ont mene 105 attaques 
contre les Lorces de defense et de securite maliennes, 76 contre la MINUSMA et 20 
contre les forces fran9aises depuis juin 2016, contre 84, 66 et 15, respectivement, 
lors de la precedente periode couverte par le mandat. En tout, 131 membres des 
Lorces de defense et de securite maliennes ont ete tues et 176 blesses dans des 
attaques, contre 49 et 33 au cours de la periode precedente. Les attaques ciblant les 
Lorces de defense et de securite maliennes ont augmente de 42 % dans les regions 
de Mopti et de Segou. Le principal modus operandi est reste l’utilisation d’engins 
explosifs improvises et les tirs de mortier et de roquette, ainsi que les attaques 
complexes. Bien que les efforts deployes par la MINUSMA pour limiter les 
menaces contre la securite, comme les mesures visant a dejouer les attaques aux 
engins explosifs improvises, aient contribue a reduire les pertes parmi les soldats de 
la paix, les Lorces de defense et de securite maliennes sont de plus en plus souvent 
prises pour cible par les groupes terroristes dans les regions du centre et du sud. 
Huit soldats de la paix ont ete tues et 64 blesses, contre 28 et 89 au cours de la 
periode precedente. Deux soldats fran?ais ont ete tues et 11 blesses, contre trois et 
16 au cours de la periode precedente. Parmi les groupes armes signataires, 78 
combattants ont ete tues et 78 blesses depuis juin 2016, contre 18 et cinq au cours 
de la periode precedente. 

18. Le 4 avril, Iyad ag Ghaly, chef du mouvement terroriste Groupe de soutien a 
l’islam et aux musulmans, a reitere son intention de continuer a combattre les forces 
armees nationales et internationales. Le Groupe a revendique plusieurs attentats, 
notamment : 

a) Une attaque a l’arme legere contre un convoi des forces armees 
maliennes, touche par un dispositif explosif environ 45 km au sud de Nampala, dans 
la region de Segou, le 2 mai, qui a fait neuf morts et cinq blesses graves parmi les 
soldats; 

b) Une attaque au mortier contre un camp de la MINUSMA a Tombouctou 
le 3 mai, qui a fait un mort et huit blesses parmi les soldats de la paix a l’interieur 
du camp; 



c) Une attaque contre un convoi des forces armees maliennes, immobilise 
par l’explosion d’un vehicule piege a Almoustarat, dans la region de Gao, le 7 mai, 
qui a fait sept morts et 17 blesses parmi les soldats; 

d) Une attaque au mortier a Tombouctou le 15 mai, qui a fait trois blesses 
parmi les Forces de defense et de securite maliennes et quatre parmi les soldats de la 
paix. 

19. Les atteintes a la securite ont aussi continue de se produire dans les regions 
frontalieres. Le 28 mars, dans la region de Mopti, pres de la frontiere avec le 
Burkina Faso, des individus non identifies ont pris d’assaut un poste de gendarmerie 
a Bouklessi, tuant deux gendarmes. Le 5 avril, des assaillants non identifies ont 
lance une attaque complexe contre les forces franchises dans la foret de Foulsere 
(region de Mopti), pres de la frontiere avec le Burkina Faso, faisant un mort et deux 
blesses parmi les soldats. Dans la region de Segou, les postes de gendarmerie de 
Belenitieni et de Tene, deux villages situes a proximite de la frontiere avec le 
Burkina Faso, ont ete la cible d’attentats perpetres par des individus non identifies 
les 6 et 15 avril, respectivement. Le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans a 
revendique l’attentat du 15 avril. 

20. En coordination avec les forces frangaises, les forces armees maliennes ont 
mene sept operations antiterroristes et de securite, notamment a Gao et dans sa 
Peripherie, a Sevare (region de Mopti), sur l’axe Anefit-Tessalit (region de Kidal) et 
le long de la frontiere avec le Burkina Faso. En mars et avril, les forces burkinabe, 
maliennes et frangaises ont mene des operations interarmees de lutte antiterroriste 
entre le sud de l’axe Douentza-Hombori-Gossi et la frontiere avec le Burkina Faso, 
dans la region de Mopti. 

Protection des civils 

21. Dans les regions centrales, les attaques ciblant des civils ont continue, a la 
faveur de la faible presence de l’Etat. Des responsables scolaires continueraient de 
faire l’objet d’intimidations de la part d’individus armes exigeant d’eux l’adhesion a 
une ideologic religieuse stricte. 

22. Les heurts entre le groupe d’autodefense des Dozos et des elements 
extremistes presumes qui ont eclate dans plusieurs localites des regions de Mopti et 
de Segou le 22 mars ont fait 10 morts et 14 blesses. En mars, la MINUSMA a 
organise des ateliers sur les mecanismes de reglement des conflits afin d’aider les 
commissions foncieres locales de la region de Mopti a regler les litiges fonciers. Le 
21 avril, des responsables dozos ont convoque une reunion a Tenenkou, dans la 
region de Mopti, afin d’ouvrir la voie a la reconciliation avec la communaute peul. 
Apres l’adoption de la strategic multidimensionnelle pour les regions du centre du 
pays par le Gouvernement malien en fevrier, une concertation regionale sur 
1’insecurity regnant dans les regions de Mopti et de Segou s’est tenue a Mopti, les 
3 et 4 mai, a laquelle ont participe, notamment, des ministres, des representants des 
autorites regionales et locales, des responsables religieux et communautaires ainsi 
que des representants de la societe civile. Les participants ont presente aux autorites 
maliennes une serie de recommandations tendant, notamment, a renforcer la 
presence de l’Etat, a ameliorer la gouvernance, a endiguer la propagation de 
l’ideologie extremiste et a appuyer le dialogue intracommunautaire et 
intercommunautaire. 

23. En avril, la commission d’enquete etablie le 2 mars par le Gouvernement pour 
faire la lumiere sur les violences commises, les 11 et 12 fevrier, dans le cercle de 
Macina (region de Segou) contre une population civile qui avait eu a deplorer au 
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moins 20 morts et 18 blesses, a mis la main sur leurs auteurs presumes. Quinze 
personnes ont ete arretees pour homicide volontaire, association de malfaiteurs et 
possession illegale d’armes. Le juge de Macina qui, a l’origine, avait ete saisi de 
1’affaire, s’est dessaisi du dossier en raison d’inquietudes pour sa propre securite, si 
bien que les autorites ont demande la designation d’un autre juge. 

24. En mars et avril, trois explosions ont fait deux morts et cinq blesses civils dans 
la region de Kidal. En avril et mai, trois enfants ont ete tues ou mutiles par des tirs 
croises et par l’explosion de munitions non eclatees a Tessit, dans la region de 
Kidal, et a Douentza et Youwarou, dans la region de Mopti. Le 25 avril, un gargon 
de 14 ans a ete blesse par balles a de multiples reprises lors de l’attaque d’un poste 
de gendarmerie dans le cercle de Youwarou (region de Mopti). 

25. La MINUSMA a maintenu une solide presence sur le terrain afin de proteger 
les civils, notamment en menant des operations coordonnees avec les forces armees, 
la police et la gendarmerie maliennes, ainsi qu’avec les forces ffangaises. Elle a 
effectue au total 2 172 operations, independantes ou coordonnees, au cours de la 
periode consideree. Elle a maintenu ses patrouilles dans les principales 
agglomerations du nord et du centre du Mali, a Bamako, ainsi que dans la zone 
frontaliere du Burkina Faso, effectuant 1 434 sorties militaires et policieres de 
longue et moyenne portee. 

C. Appui aux Forces de defense et de securite maliennes 

26. La MINUSMA a continue de former les forces armees maliennes et de leur 
fournir un appui operationnel et logistique, notamment dans les domaines de la 
surveillance et de la reconnaissance, de l’echange de renseignements, de 1’appui 
aerien et de l’evacuation sanitaire. Le Fonds d’affectation speciale pour la paix et la 
securite au Mali a permis de renforcer la securite a six points de controle des forces 
armees maliennes de la region de Tombouctou, dont deux ont ete remis aux forces 
armees. La MINUSMA a forme 93 membres des Forces de defense et de securite 
maliennes a l’attenuation des menaces posees par les explosifs et a contribue a la 
formation d’equipes d’attenuation des menaces posees par les explosifs dans les 
regions du nord et du centre du pays. La preparation du transfert du camp de la 
MINUSMA de Lere (region de Tombouctou) aux forces armees maliennes s’est 
poursuivie. La MINUSMA a continue de veiller au respect, par les autorites 
maliennes, des dispositions de la Politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme et s’est employee a appliquer concretement les mesures d’attenuation, 
selon les besoins. 

27. La MINUSMA a continue d’etudier l’opportunite de maintenir son appui aux 
forces armees maliennes, notamment par des discussions permanentes sur un 
memorandum d’accord, afin de leur permettre d’atteindre le plus haut niveau de 
capacite operationnelle. Le memorandum d’accord devrait permettre de renforcer la 
cooperation entre la MINUSMA et les forces armees maliennes au moyen 
d’operations coordonnees et du mentorat dans les domaines de l’evacuation 
sanitaire, du transport, du soutien logistique et operationnel leger (rations, tentes et 
carburant), ainsi qu’en renforgant l’echange d’informations et en transferant les 
camps de la MINUSMA, entre autres initiatives. 

28. La MINUSMA a continue d’apporter son appui a la police, a la gendarmerie, a 
la Garde nationale et aux autorites chargees de la protection civile du Mali en 
matiere de renforcement des capacites, d’appui operationnel et de soutien a 
1’infrastructure. Au cours de la periode consideree, la MINUSMA a dispense des 
formations en matiere de lutte contre la criminalite organisee et le terrorisme, entre 
autres, a 413 agents de police maliens en poste a Bamako, Gao, Mopti et 
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Tombouctou, dont 29 femmes. Du 3 au 28 avril, a Bamako et a Gao, la MINUSMA 
et ses partenaires ont dispense une formation a l’intention de 28 policiers maliens en 
matiere de police de proximite. Dans le cadre de ses activites d’appui a la justice, la 
MINUSMA a forme 103 gardiens de prison, dont huit femmes, provenant de prisons 
de tout le pays, afin d’ameliorer la securite penitentiaire. 


IV. Situation sur le plan des droits de l’homme 

29. La situation sur le plan des droits de l’homme demeure preoccupante. La 
MINUSMA a recense 66 cas de violations des droits de l’homme, qui ont fait 115 
victimes (contre 74 cas et 204 victimes pour la periode precedente), notamment 
4 cas d’execution extrajudiciaire, 1 cas de disparition forcee, 7 cas de maltraitance 
et 31 cas de detention illegale. Dans 43 cas, les principals personnes soupsonnees 
sont des memhres des Forces de defense et de securite maliennes, tandis que 11 cas 
de violation auraient ete le fait des groupes armes signataires. Au total, cinq 
membres du Mecanisme operationnel de coordination auraient tente de depouiller 
des civils le 2 avril et le 2 mai, entrainant la mort d’un civil et celle d’un membre du 
Mecanisme. La MINUSMA exhorte le Mecanisme a prendre les mesures qui 
s’imposent. Dans les regions de Mopti et de Segou, la Mission a recense cinq cas de 
violations presumees des droits de l’homme par les Forces de defense et de securite 
maliennes, principalement au cours d’operations antiterroristes. 

30. La Mission a recense un cas confirme et deux cas presumes de violences 
sexuelles liees aux conflits. Le 16 avril, des hommes armes non identifies ont enleve 
10 filles et viole l’une d’elles a Alfao, dans la region de Tombouctou, avant de les 
liberer, le lendemain. Les deux cas presumes, dates de fevrier, impliqueraient des 
soldats des forces armees maliennes en service et deux adolescentes, dans la region 
de Mopti. Les autorites maliennes n’ont pas ouvert d’enquete. 

31. Les autorites maliennes ont precede a 150 arrestations en lien avec le conflit; 
130 personnes apprehendees etaient accusees de terrorisme et neuf ont ete liberees. 
Parmi les 130 personnes arretees, 7 ont affirme avoir ete maltraitees, tandis que la 
gendarmerie a place 21 personnes en garde a vue, sans mandat d’arret. A la date du 
26 mars, 350 personnes detenues pour des raisons liees au conflit, dont 289 pour 
faits en relation avec le terrorisme et trois mineurs, se trouvaient encore dans des 
etablissements de detention controles par l’Etat. La CMA et la Plateforme ont 
precede au moins a 13 arrestations illegales, pour des motifs de maintien de l’ordre, 
dans les zones placees sous leur controle. Le nombre total de personnes detenues 
par les groupes armes signataires s’est eleve au moins a 22 civils et a six 
combattants des groupes armes signataires ennemis, chiffres qui englobent les 
personnes arretees pendant les periodes precedentes. 

32. La MINUSMA a continue d’aider le Gouvernement a oeuvrer en faveur de la 
reconciliation et a lutter contre l’impunite. En avril, la Mission a porte a la 
connaissance du Ministere des droits de l’homme et de la reforme de l’Etat 78 
nouveaux cas de violations des droits de l’homme, pour examen et suite a donner. 
Depuis le debut des auditions, le 3 janvier, la Commission verite, justice et 
reconciliation a recueilli un total de 3 447 temoignages de victimes. La MINUSMA 
a dispense, a l’intention du personnel de la Commission, une formation au 
renforcement des capacites, notamment en ce qui concerne la technique de 
verification des faits. La Commission devrait examiner les violations presumees des 
droits de l’homme avant d’identifier des temoins susceptibles de faire des 
depositions lors des audiences. 
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V. Situation humanitaire 

33. Compte tenu de la faible presence de l’Etat et des acquis limites en matiere de 
developpement dans le centre et le nord du Mali, les acteurs humanitaires ont 
continue de jouer un role primordial pour repondre aux besoins fondamentaux des 
personnes vulnerables. Les restrictions d’acces du personnel humanitaire au centre 
et au nord du Mali ont continue de poser probleme. Au total, 27 atteintes a la 
securite d’agents humanitaires ont ete signalees, contre 15 cas recenses durant la 
periode precedente. 

34. L’insecurite alimentaire touche un total de 3,8 millions de personnes au Mali, 
victimes, principalement, des inondations et des secheresses localisees ainsi que de 
l’insecurite croissante. Au cours du premier semestre de 2017, l’ONU a fourni des 
rations alimentaires et effectue des transferts de fonds en especes a 109 450 
personnes vulnerables. Au Mali, l’etat nutritionnel des enfants et des femmes en age 
de procreer demeurent une preoccupation majeure : on recense en effet 115 000 
femmes enceintes ou allaitantes necessitant une aide alimentaire et 620 000 enfants 
de moins de 5 ans souffrant de malnutrition aigue. L’ONU a continue d’aider le 
Gouvernement a assurer la disponibilite du traitement vital contre la malnutrition et 
a fourni de l’alimentation d’appoint aux enfants et aux femmes enceintes et 
allaitantes. 

35. Depuis le rapport precedent (S/2017/271), 65 autres ecoles ont ete fermees, 
portant leur nombre a 501 (contre 296 en mai 2016) sur les 4 872 ecoles des regions 
de Gao, Menaka, Mopti, Segou et Tombouctou. Des lors, 150 000 enfants sont 
descolarises en raison de l’insecurite regnante. La region de Mopti a ete touchee de 
plein fouet, 266 etablissements ayant ferme leurs portes. 

36. Sur les quelque 1,2 million de personnes ayant un acces limite a l’eau salubre 
et a l’assainissement, la majorite se trouvent dans les regions du nord et du centre 
du pays. Les travaux de construction et de remise en etat des systemes d’adduction 
d’eau sont en cours dans les regions de Gao et de Mopti, l’ONU ayant fourni, au 
premier trimestre de 2017, un acces a une eau sans risque sanitaire a plus de 24 000 
personnes dans les regions de Gao, Mopti et Tombouctou. 

37. Les deplacements localises ont continue de se produire en raison de la 
violence qui sevit dans les regions du centre du pays, ce qui a accru le nombre de 
personnes deplacees, passant de quelque 45 800 a environ 59 000. Le nombre de 
refugies maliens presents au Burkina Laso, en Mauritanie et au Niger est passe 
d’environ 141 500 a pres de 143 600. 

38. Le financement de l’aide humanitaire continue d’etre insuffisant pour ce qui 
est de repondre aux besoins actuels et de fournir une assistance necessaire a la 
survie de 1,36 million de personnes visees par le Plan d’aide humanitaire de 2017. 
A la date du 26 mai, 14 % seulement des 293 millions de dollars requis avaient ete 
verses. 


VI. Developpement economique et sauvegarde du patrimoine 
culturel 

39. La finalisation de la strategic de developpement pour les regions du nord et la 
mise en oeuvre du fonds de developpement durable sont toujours en suspens. La 
presence limitee de l’Etat et l’insecurite qui regne dans le nord du Mali ont continue 
d’empecher les autorites interimaires et les agences regionales de developpement de 
faire beneficier pleinement les populations de la region des retombees economiques 
du processus de desarmement. Sur les quelque 605 millions d’euros destines aux 
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regions du nord, qui avaient ete annonces a la Conference internationale pour la 
relance economique et le developpement du Mali tenue en octobre 2015, pres de la 
moitie (soit 303 millions d’euros) a ete versee dans le cadre du plan national 
d’intervention d’urgence pour les regions du nord pour la periode 2015-2017. Le 
Gouvernement a, de son cote, investi 26 millions d’euros dans la renovation des 
infrastructures publiques. Dans le cadre de 14 nouveaux projets, notamment des 
projets a effet rapide, la Mission a appuye les activites remuneratrices pour les 
femmes et les personnes handicapees a Djidara, dans la region de Gao, et a Kidal; 
renove et equipe le centre de sante communautaire d’Etambar, dans la region de 
Kidal; ameliore le systeme d’approvisionnement en eau dans quatre villages de 
Kati, dans la region de Koulikoro, et contribue a la reouverture des ecoles dans 
plusieurs localites de la region de Gao. 

40. Le 30 avril, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture a acheve les travaux de restauration de trois mosquees de Tombouctou 
inscrites au patrimoine mondial, tandis que la renovation de trois bibliotheques de 
manuscrits anciens s’est achevee le 17 mai. 


VII. Deployment de la Mission 

A. Questions militaires 

41. L’effectif de la Mission, de 13 289 membres au maximum, autorise dans la 
resolution 2295 (2016), se composait de 40 observateurs militaires, de 486 officiers 
d’etat-major et de 12 763 militaires. Au 26 mai, 10 919 membres du personnel 
avaient ete deployes, soit 82 % de l’effectif autorise. Les femmes represented 2 % 
des effectifs militaires. 

42. Les capacites militaires de la MINUSMA ont continue de patir d’importantes 
lacunes, entravant les efforts deployes par la Mission pour executer ses taches dans 
un environnement des plus hostiles pour le maintien de la paix. En depit des efforts 
laborieux consentis par la Mission, les operations sont restees entravees par le fait 
que 88 vehicules blindes de transport de troupes faisaient defaut. En moyenne, trois 
vehicules blindes de transport de troupes se sont retrouves chaque semaine 
temporairement hors service en raison des dommages subis pendant les attaques. La 
Mission a toujours besoin de deux unites d’helicopteres (une unite d’helicopteres 
d’attaque a Kidal et une unite d’helicopteres de manoeuvre a Tombouctou); d’une 
compagnie de renseignement, de surveillance et de reconnaissance a Kidal; de 
groupes d’appui aeroportuaire a Gao et a Tombouctou, et d’une compagnie de 
neutralisation des explosifs et munitions a Tombouctou. Un bataillon specialise en 
convois de combat, dont l’arrivee etait tres attendue, devrait commencer a etre 
deploye avec deux compagnies en juillet. Le deployment de la force d’intervention 
rapide devrait normalement commencer en juillet. L’insuffisance de materiel 
appartenant au contingent et le manque de capacites de soutien logistique autonome 
de certaines unites d’infanterie demeurent une source de preoccupation. Afin de 
mobiliser le soutien a la MINUSMA, le Secretariat a convoque une conference de 
constitution des forces, les 22 et 23 mai, au cours de laquelle un certain nombre de 
participants ont annonce des contributions. Une etude des capacites militaires sera 
menee prochainement pour evaluer les besoins et les ajustements eventuels ainsi que 
pour dresser un plan en vue des deployments futurs. 
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Forces frangaises 

43. Conformement a la resolution 2295 (2016), les forces frangaises ont continue 
d’intervenir a l’appui de la MINUSMA, dans la limite de leurs capacites et dans 
leurs zones de deployment. 

B. Police 

44. Dans sa resolution 2295 (2016), le Conseil de securite a porte l’effectif de la 
Mission a un maximum de 1 920 policiers, soit 345 policiers hors unites constitutes 
et 1 575 membres d’unites de police constitutes. Au 26 mai, 1 502 membres du 
personnel de police avaient ttt dtployts (soit 78 % des effectifs autorists), 
reprtsentant 97 % des policiers hors unitts constitutes (dont 16 % de femmes) et 
74 % des membres des unitts de police constitutes (dont 4 % de femmes). Le 
10 mai, la Mission a achevt le dtploiement d’une unitt de police constitute a 
Mtnaka. Deux autres unitts de police constitutes devaient encore etre dtploytes fin 
mai a Douentza (rtgion de Mopti) et a Goundam (rtgion de Tombouctou). Une 
tquipe d’intervention sptciale constitute pour appuyer la Mission en cas de crise, 
composte de 35 personnes, devrait etre dtployte en septembre. La police de la 
MINUSMA a encore besoin de 17 vthicules blindts de transport de troupes, de 12 
vthicules blindts et de 12 autres policiers hors unitts constitutes sptcialists dans la 
criminalistique, les enquetes, la brigade fluviale, la rtforme du secteur de la 
stcuritt, la lutte contre le terrorisme, la grande criminalitt organiste et le trafic de 
drogues. 

C. Personnel civil 

45. Au 26 mai, 87 % du personnel civil de la MINUSMA avaient ttt dtployts et 
les postes pourvus se rtpartissaient comme suit : 88 % de postes soumis a 
recrutement international, 81 % de postes de Volontaire des Nations Unies et 86 % 
de postes soumis a recrutement national. Les femmes occupaient 26 % des postes 
soumis a recrutement international, 32 % des postes de Volontaire des Nations 
Unies et 19 % des postes soumis a recrutement national. 

D. Construction de camps et securisation des itineraires 
d’approvisionnement 

46. La construction de camps pour les unites de police constitutes a Douentza et a 
Goundam devait etre achevee a la fin du mois de mai, et a Menaka, a la fin juin. La 
construction de la base operationnelle de Bamako est desormais achevee a 95 %; 
celle du camp integre de Tombouctou est terminee a 90 %, et la plateforme 
logistique de Gao est construite a 92 %. L’elargissement du camp de Mopti destine a 
heberger le personnel civil est en cours tandis que les travaux en vue de l’accueil de 
la nouvelle force d’intervention rapide devraient etre acheves en juin. 

47. Le nouvel itineraire de ravitaillement Cotonou-Niamey-Gao a ete eprouve 
avec succes, avec deux series de livraisons entre le 30 mars et le 28 avril. La 
Mission est en train de mener une etude de faisabilite concernant la creation 
eventuelle d’un camp de transit a Niamey faisant office de plateforme pour la releve 
des contingents et du personnel de police et les nouveaux deployments en prevision 
de la rehabilitation sur deux ans de la piste d’atterrissage de Gao. 
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VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

48. Durant la periode consideree dans le present rapport, on denombre quatre 
atteintes a la securite du personnel civil des Nations Unies. Un soldat de la paix a 
ete tue lors d’une attaque lancee contre le camp de la MINUSMA, a Tombouctou le 
3 mai, et deux autres ont ete tues dans une embuscade lors d’une patrouille a pied 
pres d’Aguelhok, dans la region de Kidal. On a recense 27 attaques essuyees par des 
intervenants humanitaires. 

49. Donnant suite a la resolution 2295 (2016), la MINUSMA a pris des mesures 
pour renforcer sa capacite de collecte et d’analyse de l’information au vu de 
devolution rapide de la situation et des attaques incessantes menees contre les 
soldats de la paix. La MINUSMA a egalement continue de former son personnel aux 
risques d’engins explosifs; elle a renforce les capacites de detection d’explosifs 
dans les installations aeroportuaires des Nations Unies et a redouble d’efforts pour 
renforcer la securite de ses camps. La penurie d’helicopteres dans tous les secteurs a 
continue d’entraver la capacite de la Mission d’effectuer rapidement des 
evacuations sanitaires primaires et secondaires. 

IX. Deontologie et discipline 

50. II n’y a eu aucune nouvelle allegation d’exploitation ou d’atteintes sexuelles 
depuis le rapport precedent. Les deux allegations resues en janvier et en juin 2016 
doivent encore faire l’objet d’une enquete par les pays fournisseurs de contingents 
concernes. 

X. Aspects financiers 

51. Le projet de budget pour le fonctionnement de la Mission pour l’exercice 
allant du l er juillet 2017 au 30 juin 2018, d’un montant brut de 1 077 600 000 
dollars, est actuellement soumis a la Cinquieme Commission, pour examen et 
analyse. En cas de prorogation du mandat de la Mission par le Conseil de securite 
au-dela du 30 juin 2017, les depenses de fonctionnement de la Mission jusqu’au 
30 juin 2018 ne depasseraient pas les montants approuves par l’Assemblee. 

52. Au 24 mai 2017, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUSMA s’elevait a 53,3 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions non acquittees se chiffrait a 1 589 700 000 dollars 
pour l’ensemble des operations de maintien de la paix. 

53. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2017, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2016, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 

XI. Observations et recommandations 

54. Pres de deux ans apres la signature de 1’Accord pour la de paix et la 
reconciliation au Mali, et alors que la periode transitoire touche a sa fin, en juin, le 
Mali se trouve de nouveau a un tournant. Je tiens a feliciter le Gouvernement 
malien, la CMA et la Plateforme pour les efforts constants qu’ils deploient en vue 
de faire avancer le processus de paix, avec l’appui de l’equipe de mediation 
internationale et grace aux bons offices de mon Representant special. Je prends note 
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des progres notables accomplis, en depit des divergences de vues existantes, dans la 
mise en oeuvre des mesures provisoires prevues dans 1’Accord en matiere de 
politique et de securite. Malgre de multiples retards, l’instauration des autorites 
interimaires dans chacune des cinq regions septentrionales est digne d’eloges, les 
dernieres etant entrees en fonction dans les regions de Taoudenit et de Tombouctou, 
le 20 avril. Je me felicite de cette percee importante, qui constitue une premiere 
etape vers le retablissement et l’extension progressifs de l’autorite de l’Etat dans les 
regions septentrionales. 

55. Neanmoins, les progres accomplis a ce jour en vue d’etablir la paix et la 
stabilite au Mali ne sont pas encore irrevocables. L’insecurite se propage dans le 
pays et au-dela de ses frontieres, tandis que les violations du cessez-le-feu se 
poursuivent et que les reformes institutionnelles sont au point mort. Je prie done 
instamment toutes les parties prenantes maliennes de redoubler d’efforts et de 
collaborer de bonne foi en vue de l’application rapide et integrate de l’Accord. 
L’avenir de leur pays et le bien-etre de leur population ne meritent rien de moins. 
Un echec a cet egard pourrait serieusement compromettre les efforts considerables 
deployes et les resultats obtenus a ce jour, entrainant des consequences desastreuses 
pour le pays et pour la region. 

56. Les parties signataires doivent tirer profit de l’elan genere par l’instauration 
des autorites interimaires pour restaurer l’autorite de l’Etat dans tout le pays, en 
retablissant l’etat de droit, en assurant la securite de la population et en lui offrant 
des services sociaux de base, en facilitant la reprise de l’economie locale et, dans 
l’immediat, en procedant au deployment rapide, dans les semaines a venir, de 
patrouilles mixtes dans les regions de Kidal et de Tombouctou. J’engage vivement 
le Gouvernement a saisir cette occasion pour retablir des institutions qui soient 
ouvertes a tous et responsables, notamment dans les domaines de la justice et de la 
securite, et qui soient gage de confiance pour toutes les communautes locales et les 
groupes armes signataires. 

57. A ce stade critique, j’invite les parties signataires a s’entendre sur une vision 
claire de l’avenir de l’Accord et de ses mecanismes de suivi, et a fixer un nouveau 
calendrier pour sa mise en oeuvre. Les parties signataires doivent traduire leur 
attachement a la paix en actions concretes. La mise en place d’un dialogue 
constructif, notamment par l’intermediaire du cadre permanent de concertation, qui 
sera lance par le Haut-Representant du President, est la seule solution pour regler 
les differends et aller de l’avant. J’espere que la nomination d’un observateur 
independant, telle que prevue dans 1’Accord, pourra se faire sans tarder, et qu’elle 
contribuera a insuffler une nouvelle dynamique au suivi de la mise en oeuvre de 
l’Accord. 

58. Je me felicite de la tenue de la Conference d’entente nationale ainsi que de la 
participation de nombreuses composantes de la societe malienne aux debats 
essentiels consacres a l’avenir de leur pays. Je prends note des recommandations 
importantes qu’elles ont faites concernant la charte pour la paix, l’unite et la 
reconciliation nationale, qui temoignent une fois de plus de leur desir de paix et de 
stabilite. La creation de la charte est une occasion historique de resoudre les 
problemes de longue date, notamment ceux ayant trait a la gouvernance et a la 
responsabilite, mais aussi a la participation des femmes et des jeunes. J’encourage 
vivement la commission speciale chargee d’elaborer la charte a engager un dialogue 
avec toutes les parties prenantes maliennes, qui traduise une veritable volonte de 
retablir la paix et soit de nature a promouvoir la reconciliation nationale. Je regrette 
qu’en depit de la forte participation des femmes a la conference, le nouveau 
Gouvernement et les autorites interimaires instaurees par la suite n’en comptent que 
peu, malgre les efforts deployes par la MINUSMA pour qu’elles soient mieux 
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representees. J’appelle tous les acteurs politiques a prendre en consideration les 
opinions des femmes, notamment au sein des autorites interimaires. Je compte sur le 
Gouvernement pour diriger, en toute sincerite, la mise en oeuvre des 
recommandations formulees lors de la Conference au nom de tous les Maliens. 

59. Les mesures provisoires susmentionnees doivent etre renforcees au moyen de 
reformes institutionnelles a plus long terme, notamment la revision de la 
Constitution, qui permettrait de clarifier l’avenir du Mali. II faut, en particulier, 
examiner de toute urgence 1’absence de strategic globale pour la reforme du secteur 
de la securite, afin de proceder au desarmement, a la demobilisation et a la 
reintegration des combattants mais aussi a leur integration et au redeploiement des 
Forces de defense et de securite maliennes reconstitutes dans tout le pays. 
J’encourage tous les acteurs politiques maliens a tirer parti de l’elan genere lors de 
la Conference d’entente nationale pour poursuivre la mise en place de reformes 
publiques a long terme et jeter ainsi les bases d’une paix et d’un developpement 
durables. 

60. J’espere sincerement que la revision de la Constitution permettra 
effectivement de prendre en consideration les recommandations formulees lors de la 
Conference d’entente nationale ainsi que les principales dispositions de 1’Accord, 
notamment celles qui ont trait a la reorganisation de l’Etat, de maniere a renforcer 
les institutions de ce dernier. Je constate avec preoccupation que, dans le cadre de la 
revision de la Constitution, les parties prenantes maliennes n’ont pas ete consultees 
par le Conseil des ministres prealablement a l’adoption d’un projet sur la question. 
J’exhorte le Gouvernement a prendre dument en consideration les vues exprimees, a 
degager des consensus et a se montrer ouvert, avant la tenue du referendum. Je suis 
convaincu que la Constitution revisee fournira un cadre en vue de la reforme des 
institutions, de la securite et de la justice, comme le prevoit 1’Accord. 

61. Alors que le Mali entre dans un nouveau cycle electoral, il est essentiel que 
ces elections, ainsi que le referendum constitutionnel, contribuent a la paix et a la 
stabilite du pays. Je rappelle done au Gouvernement que cette tache lui incombe en 
premier lieu et reaffirme que la mise en oeuvre integrate de 1’Accord contribuera a 
reunir toutes les conditions necessaires a la tenue d’elections pacifiques, ouvertes, 
justes et transparentes. Compte tenu des conditions de securite actuelles, j ’exhorte 
egalement le Gouvernement a faire tout son possible pour favoriser un climat 
propice a la participation de tous les Maliens a ces scrutins clefs. La MINUSMA se 
tient prete a fournir aux autorites nationales l’appui necessaire a cette fin. Je 
recommande done au Conseil de securite de charger la MINUSMA d’appuyer le 
cycle electoral et le referendum constitutionnel a venir, notamment par l’exercice 
des bons offices de mon Representant special et par la fourniture d’une assistance 
technique et d’un soutien logistique. J’invite egalement la communaute 
internationale a s’investir, notamment en contribuant financierement au Projet 
d’appui au processus electoral du Mali, gere par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement. 

62. Malgre les progres accomplis recemment, beaucoup reste a faire pour s’assurer 
que les dispositions de l’Accord aboutiront a des resultats concrets. Compte tenu du 
role que joue l’equipe de mediation internationale et de la dimension regionale de la 
crise, il sera essentiel que la Mission continue d’appuyer vigoureusement les 
mecanismes de suivi de l’Accord. Pour ce faire, il conviendra d’appuyer sans 
reserve les missions de bons offices de mon Representant special pour renforcer les 
mecanismes de suivi de 1’Accord ainsi que le processus de paix dans son ensemble, 
notamment les elections, en tirant parti de la capacite qu’a la Mission de faciliter le 
dialogue, de reunir toutes les parties prenantes, de favoriser la reconciliation et de 
creer un espace permettant au processus de paix d’avancer. L’influence collective du 
Conseil de securite demeure essentielle a cet egard. Je compte egalement sur le 
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soutien continu des partenaires regionaux, en particulier l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ainsi que des 
partenaires de developpement internationaux. 

63. II n’y a pas de temps a perdre. Les progres accomplis au niveau politique ne se 
sont pas encore traduits par des progres en matiere de securite sur le terrain. Au 
cours de l’annee ecoulee, les groupes extremistes violents ont elargi leur champ 
d’action et accelere le rythme de leurs operations dans le but de contrecarrer le 
processus de paix, tandis que de nouveaux groupes armes ont vu le jour. Entre- 
temps, la fragmentation des groupes armes signataires, alimentee par les rivalries 
entre collectivites septentrionales, a conduit a la naissance de groupes armes 
dissidents. La deterioration des conditions de securite dans les regions du centre du 
Mali, notamment dans les zones frontalieres, est particulierement preoccupante. II 
faut accorder plus d’importance a la protection des civils, y compris a la 
reconciliation, ainsi qu’a la prevention et a 1’attenuation de l’extremisme violent. 
J’exhorte le Gouvernement a mettre en oeuvre la strategic integree pour les regions 
du centre, en tenant compte de la necessite d’adopter une approche 
multidimensionnelle, fondee sur le redeployment d’institutions publiques 
responsables et capables de fournir des services sociaux de base et de garantir a leur 
population un acces a la justice et a la securite. 

64. Les efforts soutenus deployes par la Mission pour promouvoir l’attenuation 
des conflits et la reconciliation au niveau local ainsi qu’une meilleure sensibilisation 
de proximite, dans le centre et dans le nord, destinee a mieux repondre aux besoins 
de la population locale, permettent de faire front contre la montee de la 
radicalisation, facilitent le retour des populations deplacees et contribuent a 
repondre aux besoins humanitaires les plus urgents. Si une attention particuliere doit 
etre accordee au centre du pays, l’action menee actuellement dans le nord pour 
lutter contre l’insecurite reste essentielle aux fins de la stability a l’echelle 
nationale. 

65. Je condamne avec la plus grande fermete les attaques inadmissibles commises 
contre les forces franfaises et maliennes, la MINUSMA, les civils et les groupes 
armes signataires. J’exprime mes condoleances les plus sinceres aux families des 
victimes, au Gouvernement malien et aux gouvernements des pays dont etaient 
originaires les soldats de la paix des Nations Unies qui ont perdu la vie. Je reaffirme 
que les attaques dirigees contre les forces de maintien de la paix des Nations Unies 
constituent des crimes de guerre en droit international et je demande au 
Gouvernement d’en traduire promptement les auteurs en justice. J’engage le Conseil 
de securite a m’aider a prendre les mesures qui s’imposent -notamment des 
mesures administratives extraordinaires - pour assurer la surete et la securite du 
personnel des Nations Unies au Mali. 

66. Je constate que le trafic de drogues et d’autres activites criminelles continuent 
d’entraver fortement la mise en oeuvre de 1’Accord et d’influer sur les prises de 
position des groupes armes. Afin de remedier aux consequences negatives de cette 
criminalite sur le processus de paix, il serait souhaitable d’etudier les moyens de 
lutter contre les activites illicites. Dans l’intervalle, le Conseil de securite souhaitera 
peut-etre envisager d’elargir le mandat du Groupe d’experts du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes de maniere a ce que celui-ci 
s’occupe davantage des activites des nouveaux groupes terroristes et extremistes 
violents operant au Sahel et lies a Al-Qaida au Maghreb islamique. J’encourage la 
MINUSMA a associer activement les partenaires regionaux en vue de renforcer la 
coordination et la coherence avec les initiatives de developpement et de stabilisation 
existant au Sahel, dans le but de regler la situation regnant au Mali. 
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67. Je demeure serieusement preoccupe par les violations des droits de l’homme 
que commettent, entre autres, les acteurs etatiques et les groupes armes. J’exhorte le 
Gouvernement a poursuivre sa lutte contre 1’imp unite et a renforcer sa 
responsabilite interne eu egard a ses Forces de defense et de securite. La 
MINUSMA reste determinee a appuyer la justice transitionnelle, notamment en 
continuant d’aider la Commission verite, justice et reconciliation et en veillant a 
l’etablissement de la Commission internationale d’enquete. Celui-ci s’etant 
toutefois revele difficile, je recommande au Conseil de securite d’autoriser la 
Mission a appuyer la mise en place et le fonctionnement de la commission. 

68. L’ONU ne peut a elle seule fournir l’appui que merite le Mali : celui-ci doit 
etre le fruit d’un effort collectif. C’est pourquoi, elle reste fermement resolue a 
collaborer etroitement avec les parties prenantes maliennes, l’equipe de mediation 
internationale et d’autres partenaires en vue d’assurer la mise en oeuvre de l’Accord 
et de faciliter le processus de paix dans son ensemble. J’encourage la communaute 
internationale a verser les contributions promises lors de la Conference 
internationale pour la relance economique et le developpement du Mali, tenue en 
octobre 2015, et a contribuer au Plan d’aide humanitaire de 2017 pour permettre de 
repondre aux besoins de la population dans les zones touchees par le conflit, tandis 
que les institutions maliennes se chargeront progressivement de la stability. Afin de 
promouvoir l’engagement politique, 1’appropriation et le principe de responsabilite, 
l’ONU continuera d’encourager le Gouvernement malien a s’appuyer sur les criteres 
etablis en 2016 pour mettre en place un cadre plus structure a l’appui du processus 
de paix. Une collaboration plus solide et globale entre les partenaires regionaux et 
internationaux et avec le Gouvernement devrait contribuer a mieux hierarchiser ces 
criteres et a en suivre la mise en oeuvre. J’encourage done la MINUSMA a renforcer 
sa cooperation avec les partenaires internationaux de developpement, y compris les 
institutions financieres internationales et 1’Union europeenne, dans le cadre du 
soutien budgetaire qu’ils apportent au Mali. 

69. L’instability qui regne au Mali s’etendant de plus en plus aux pays voisins, il 
est necessaire de renforcer la cooperation et 1’appropriation regionales, de maniere a 
lutter contre les menaces qui pesent sur la securite. C’est pourquoi je me felicite de 
l’adoption par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, le 13 avril, du 
concept strategique d’operations de la force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel, que j’ai soumis au Conseil de securite le 15 mai. Je note que le Conseil de 
paix et de securite a demande au Conseil de securite d’adopter une resolution 
approuvant le deployment de la force conjointe et m’autorisant a etudier les moyens 
de fournir a cette derniere un appui financier, logistique et technique durable et 
previsible, notamment par l’intermediaire de la MINUSMA. Je recommande done 
au Conseil de securite de donner une suite favorable a cette demande. Je 
recommande egalement que la fourniture d’officiers de liaison de la part des Etats 
membres du G5 Sahel a la MINUSMA, conformement a la resolution 2295 (2016), 
soit alignee sur le concept d’operations de la force conjointe, de maniere a renforcer 
la coordination et l’echange de renseignements. Le renforcement de la coordination 
entre les forces maliennes et fran?aises, le G5 Sahel et la MINUSMA sera essentiel, 
tout comme l’officialisation de la cooperation regionale en matiere de securite, 
notamment grace a un pacte de securite. 

70. Dans ce contexte, il demeure essentiel de renforcer l’appui a la reforme des 
Forces de defense et de securite maliennes, afin de leur permettre de se redeployer. 
A cette fin, j’invite la Mission de formation de l’Union europeenne au Mali et la 
Mission PSDC de l’Union europeenne au Mali a poursuivre l’importante 
contribution qu’elles apportent aux Forces de defense et de securite maliennes et a 
renforcer encore davantage la coordination avec la MINUSMA. Tandis que nous 
poursuivons nos efforts concernant le vaste plan de reforme des forces maliennes, 
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nous devons egalement redoubler d’efforts pour renforcer leur efficacite 
operationnelle aussi rapidement que possible, de sorte qu’elles soient en mesure de 
lutter contre les menaces actuelles. C’est pourquoi, je recommande a la MINUSMA 
de renforcer son partenariat avec les Forces de defense et de securite maliennes en 
vue d’accelerer leur efficacite operationnelle et leur redeploiement dans tout le 
pays. Ce partenariat pourrait prendre la forme, entre autres, d’un appui operationnel 
et logistique, d’operations coordonnees, de mentorat, de renforcement du partage 
d’informations, d’evacuation medicale, de transport et de planification. 

71. Compte tenu de ce qui precede, la contribution de la Mission a l’instauration 
d’une paix et d’une stability durables au Mali demeure essentielle. Je recommande 
done au Conseil de securite de proroger d’un an le mandat de la MINUSMA, 
jusqu’au 30 juin 2018. La rationalisation et l’echelonnement de l’execution du 
mandat de la Mission, en fonction de 1’evolution de la situation politique et des 
conditions de securite sur le terrain, pourraient permettre de progresser bien plus 
encore. Par consequent, je recommande egalement au Conseil de securite de 
hierarchiser et de renforcer les taches de la MINUSMA en matiere de politique et de 
securite, comme indique ci-dessus. Je recommande, en outre, de commencer 
serieusement a planifier la transition en vue de transferer certaines missions a 
l’equipe de pays des Nations Unies, en se fondant sur les avantages comparatifs et 
sur l’etat des lieux des capacites existantes. Parallelement, la Mission revoit 
actuellement ses priorites, sa position et sa presence de maniere a s’assurer qu’elle 
est la mieux placee pour s’acquitter efficacement de son mandat, en particulier en 
matiere de protection des civils. 

72. Depuis sa creation, et malgre ses efforts acharnes, la MINUSMA a rencontre 
de grandes difficultes en matiere de capacites, qui l’ont empechee de s’acquitter 
pleinement de son mandat. Les effectifs militaires et de police de la MINUSMA 
n’ont pas encore atteint le nouveau plafond fixe par la resolution 2295 (2016) : sur 
les 14 helicopteres militaires deployes, 11 seulement sont en etat de marche et il 
manque 88 vehicules blindes de transport de troupes a la Mission. Or, je tiens a 
souligner que la MINUSMA doit disposer des ressources necessaires pour 
s’acquitter de son mandat dans un environnement asymetrique, ou operent des 
groupes terroristes et des reseaux criminels transnationaux. 

73. J’ai pris la parole dans le cadre de la conference de constitution des forces, 
convoquee par le Secretariat les 22 et 23 mai, afin de demander aux pays 
fournisseurs de contingents de veiller a ce que la MINUSMA dispose de moyens 
plus importants et plus previsibles a long terme, lui permettant ainsi d’executer son 
mandat et de proteger son personnel. Je salue les contributions qui ont ete 
annoncees et appelle a ce qu’elles soient versees rapidement, tout en exhortant les 
parties interessees a faire le necessaire pour remedier aux lacunes qui persistent en 
matiere de capacites, en apportant d’autres contributions telles qu’une unite 
d’helicopteres d’attaque, un groupe d’appui aeroportuaire et une compagnie de 
renseignement, de surveillance et de reconnaissance. J’encourage tous les pays 
contributeurs et les donateurs bilateraux a poursuivre leurs efforts pour veiller a ce 
que tous les contingents disposent du materiel et de la formation prealable au 
deployment dont ils ont besoin pour operer dans cet environnement difficile, 
notamment pour garantir le respect integral de ma politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles, et j ’appelle de nouveau a prendre 
des mesures novatrices et a etablir des partenariats. II convient de poursuivre les 
efforts pour normaliser et regulariser la formation prealable au deployment pour 
tous les contingents. J’encourage le renforcement de la representation et du 
deploiement des femmes. Cela etant, il ne suffira pas de disposer de capacites. 
J’invite done les pays fournisseurs de contingents a veiller a ce que leurs forces 
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adoptent une position dynamique, solide et preventive, sans aucune reserve, et 
qu’elles adherent aux normes les plus elevees de performance et de conduite. 

74. Enfin, je tiens a exprimer ma sincere gratitude pour 1’engagement sans faille 
du personnel de la MINUSMA qui, sous la direction de mon Representant special, 
continue de travailler, dans des conditions tres difficiles, pour promouvoir la paix au 
Mali. Je rends hommage aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police pour leur attachement a la paix et pour l’aide qu’ils apportent a la 
stabilisation de la situation en matiere de securite, dans des conditions toujours 
difficiles. Je felicite les membres de l’equipe de mediation internationale dirigee par 
l’Algerie de l’appui indefectible qu’ils apportent aux parties maliennes. J’exprime 
ma reconnaissance a l’Union africaine, a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, a l’Union europeenne, aux partenaires bilateraux et aux 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies ainsi qu’aux organisations non 
gouvernementales et a tous les autres partenaires pour les contributions importantes 
qu’ils apportent a la paix et a la stabilite au Mali. 
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Annexe I 


[Original: frangais] 


Criteres de suivi de mise en oeuvre de 1’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali 


1. Questions politiques et institutionnelles 

Avancees notables dans l’etablissement d’une architecture institutionnelle destinee a garantir la participation et 
l’inclusion de tous les citoyens maliens et permettre la restauration de 1’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 


territoire 

1.1 Mettre en place une 

1.1.1 Les autorites 

En cours 

2017 

Parachevement le 

architecture 

interimaires chargees de 



20 avril 2017 de la mise 

institutionnelle basee sur 

1’administration des 



en place effective des 

le principe de la libre 

communes, cercles et regions 



autorites interimaires 

administration et sur une 

du nord sont operationnelles 



dans les cinq regions du 

plus grande representation 
des populations au sein 




nord 

des institutions nationales 

1.1.2 Le Gouvernement du 

En cours 

2017 

Les textes ont ete 


Mali a mis en place les 



elabores mais n’ont pas 


collectivites territoriales, 
dotees d’organes elus au 
suffrage universel et de 
pouvoirs etendus, au travers de 
la modification de la loi sur la 
libre administration (93-008) et 
de celle sur 1’organisation 
administrative du territoire 
(2012-006) 



encore ete approuves 


1.1.3 Le Gouvernement a mis 

En cours 

2017 

Adoption de la nouvelle 


en place pour chaque region 



loi electorate; processus 


une Assemblee regionale, elue 



d’elaboration en cours 


au suffrage universel direct. 



de la loi sur les 


assurant le transfert de 



collectivites 


competences et de ressources 



territoriales 

1.2 Definir les 

1.2.1 Le Gouvernement s’est 

Realise 



competences des 

assure que chaque region est en 




collectivites territoriales 

mesure de creer et de gerer des 




en precisant les missions 

equipements collectifs et des 




et les responsabilites 
respectives de l’Etat et des 

services sociaux de base 




collectivites territoriales 

1.2.2 Chaque region a 
elabore un plan et un 
programme de developpement 
economique, social et culturel 
et assurera l’amenagement de 
son territoire 

Realise 
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Realise 


reforme des secteurs de la 
defense et de la securite 


Les decrets ont ete 
adoptes en Conseil des 
ministres 


1.2.3 Chaque region prend en Non realise 

charge l’etablissement et 

l’application d’un systeme de 

taxation adapte a sa structure 

economique et a ses objectifs 

de developpement 

conformement a la legislation 

en vigueur 

2. Questions de defense et de securite 

Mise en place et fonctionnement progressif des forces de defense et de securite inclusives et redevables envers 
les citoyens, respectueuses des droits de l’homme et de l’etat de droit, renforgant la cohesion nationale et 
contribuant a la promotion de la securite regionale 
2.1 Mettre en oeuvre la 2.1.1 Les decrets definissant 
la composition, les missions et 
le mode de fonctionnement de 
la Commission nationale pour 
le desarmement, la 
demobilisation et la 
reintegration (CNDDR), de la 
Commission d’integration (Cl) 
et du Conseil national pour la 
reforme du secteur de securite 
(CNRSS) sont adoptes 

2.1.2 La CNDDR, la Cl et le 
CNRSS sont mis en place de 
fa<?on inclusive et sont 
operationnels 

2.1.3 La CNDDR, la Cl et le 
CNRSS ont developpe une 
nouvelle vision nationale de la 
defense et de la securite 
prenant en compte les facteurs 
locaux, nationaux et 
internationaux pertinents 
2.2.1 La CNDDR a elabore 
un programme national de 
desarmement, demobilisation et 
reintegration, ainsi que de 
cantonnement, avec le soutien 
de la Mission 

multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et d’autres 
partenaires 


2.2 Mettre en oeuvre, 
selon les principes 
directeurs indiques dans 
l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali et 
en conformite avec les 
normes internationales, 
les programmes de 
cantonnement et de 
desarmement, 
demobilisation et 
reintegration des 
combattants 


Realise 


En cours 


Realise 


L’ensemble des 
commissions sont 
fonctionnelles 

Finalisation attendue 


Programme valide en 
decembre 2016 
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2.2.2 La Cl a mis en place un En cours Premier 

programme de soutien semestre 

definissant les mesures 2017 

necessaires pour l’integration 
des ex-combattants, et prenant 
en compte des dimensions 
transversales (genre, droits de 
l’homme et protection des 
civils) 

2.3 Reconstituer et 2.3.1 La Commission Realise 

redeployer technique de securite et le 

progressivement les forces mecanisme operationnel de 
de defense et de securite coordination ont presente un 
sur l’ensemble du plan de mise en oeuvre des 

territoire national arrangements securitaires pour 

le nord, prevoyant le 
deployment de patrouilles 
mixtes pour securiser le 
processus de cantonnement et 
de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

2.3.2 Sous l’egide du En cours Premier 

mecanisme operationnel de semestre 

cooperation, les unites mixtes 2017 

composees de combattants des 
parties signataires et des forces 
de defense et de securite, 
notamment les unites anti- 
terroristes speciales, sont 
operationnelles et effectuent 
des patrouilles mixtes 
contribuant a la restauration de 
la securite. 

2.3.3 Le redeploiement 
graduel sur l’ensemble du 
territoire malien des forces de 
defense et de securites 
reconstitutes, est effectif et 
garantit le maintien de la 
securite et de l’ordre public. 

3. Assistance humanitaire, developpement socio-economique et culturel et fourniture de services sociaux 
de base 

Mise en place de structures et mecanismes destines a assurer un developpement local durable, solidaire et 
participatif 


Les criteres 
d’integration et les 
quotas restent a etre 
definis entre les parties 
signataires 


Demarrage du 
processus a Gao 
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3.1 Creer les conditions 
necessaires pour faciliter 
le retour, le rapatriement, 
la reintegration et la 
reinsertion 
socioeconomique de 
toutes les personnes 
deplacees et des refugiees, 
faire beneficier les 
populations des 
dividendes de la paix et 
renforcer la cohesion 
sociale et l’assistance 
humanitaire 


3.1.1 Mise en place de En cours 

mecanismes de suivi des 

personnes deplacees et des 

refugiees, en conformite avec 

les instruments regionaux et 

internationaux 


3.1.2 Une assistance En cours 

humanitaire est apportee aux 

personnes les plus vulnerables 

(residentes, retournees, 

deplacees et rapatriees) de 

maniere neutre et impartiale 

dans les zones affectees par la 

crise, et les moyens de 

subsistance ainsi que la 

capacite de resilience de ces 

personnes sont ameliores 


Progres realises : 
Identification de 30 
zones de retour dans 
20 communes 
prioritaires par le 
Ministere de la 
solidarity et de 1’action 
humanitaire avec 
l’appui du Haut- 
Commissariat des 
Nations Unies pour les 
refugies; 

Fourniture de 
viatiques aux rapatries 
les plus vulnerables 

Progres realises : 

Lancement en fevrier 
2017 du plan de 
reponse humanitaire, 
avec la contribution de 
plus de 130 
partenaires (agences 
des Nations Unies et 
des organisations non 
gouvernementales 
nationales et 
internationales); 

Au 30 avril 2017, le 
plan de reponse 
humanitaire - d’un 
montant total de 293 
millions de dollars - 
n’etait finance qu’a 
hauteur de 12,5 %; 

Finalisation en avril 
2017, du plan de 
contingence 
multirisque de 
preparation et de 
reponse aux 
catastrophes 
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3.2 Mobiliser les 
ressources necessaires a la 
mise en ceuvre de la 
strategic specifique de 
developpement des 
regions du nord du Mali. 


3.1.3 Avec le soutien des En cours 
acteurs humanitaires et de 
developpement, dans le cadre 
du Plan d’urgence humanitaire 
2015-2017 et du Plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide a la 
consolidation de la paix et au 
developpement, les dividendes 
de la paix sont apportes aux 
populations afin que les 
disparites socioeconomiques 
interregionales soient reduites, 
avec un acces accru aux 
services de base dans les 
regions les plus defavorisees 


3.2.1 Mise en place d’une En cours 
zone de developpement des 
regions du nord, dotee d’un 
conseil consultatif interregional 
compose des representants des 
assemblies regionales et d’une 
strategic specifique de 
developpement adaptee aux 
realites socio-culturelles et 
geographiques et aux 
conditions climatiques 


3.2.2 Creation d’un fonds de En cours 

developpement durable 

alimente par les ressources 

promises durant la Conference 

internationale pour la relance 

economique et le 

developpement du Mali, tenue 

en octobre 2015, avec l’appui 

des partenaires techniques et 

financiers 


Conceptualisation 
d’une « approche 
integree » entre la 
MINUSMA, le 
Programme des Nations 
Unies pour le 
developpement et le 
Bureau de la 
coordination des 
affaires humanitaires 
pour l’appui au retour 
de 1’autorite de l’Etat 
dans la region de 
Mopti, plus precisement 
dans les cercles de 
Bankass et Koro. Cette 
approche comporte 
egalement un volet en 
soutien aux activites 
generatrices de revenus 
Mise en Progres realises : 
place des Validation du projet de 
organes texte; 
de Debut avril 2017, le 

gouverna Ministere de 
nces de la l’economie et des 
zone de finances a mis en 
develop- place un comite 
pement technique 
apres la pluridisciplinaire pour 
mise en l’actualisation et la 
place des finalisation de la 
nouveaux strategic specifique de 
conseils developpement des 
regionaux regions du nord 
2017 Texte touj ours en cours 
d’elaboration : affinage 
des objectifs attendus 
du fonds de 

developpement durable 
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3.2.3 Une agence de En cours 


Le rapport de la 

developpement regional est 


conference annuelle des 

mise en place dans chaque 


agences de 

region et placee sous 1’autorite 


developpement regional 

du President de l’Assemblee 


du 23 fevrier 2017 

regionale pour assurer la 


souligne que toutes les 

maitrise d’ouvrage et le suivi 


agences de 

de la mise en oeuvre des 


developpement regional 

engagements pris par le 


sont operationnelles 

Gouvernement en faveur des 


(dotees de ressources 

regions 


humaines, materielles et 
financieres pour leur 
installation et la mise 
en oeuvre de leurs 
activites) 

3.2.4 Des conventions- En cours 

2016 

Les contrats plans entre 

programmes entre Etat et 


l’Etat et les regions de 

regions sont conclues pour la 


Tombouctou, Kidal et 

mise en place de programmes 


Mopti ont deja ete 

d’investissements pluriannuels 


signes. Celui de la 

avec la participation des 


region de Gao est en 


concernees 

4. Justice et reconciliation 

Prevenir l’impunite et promouvoir une veritable reconciliation nationale, en assurant une assistance et un acces 
judiciaire et juridique au travers la mise en place de mecanismes de justice transitionnelle et d’une reforme 
profonde du secteur de la justice, conformement aux normes et standards internationaux 


4.1 Organiser une 
conference d’entente 
nationale sur les causes 
profondes du conflit 


4.2 Mettre en place des 
mecanismes de justice 
transitionnelle 


4.1.1 Une conference Realise 

d’entente nationale inclusive 

sur les causes profondes du 
conflit est organisee avec le 
soutien du Comite de suivi de 
l’Accord pour permettre une 
veritable reconciliation 
nationale 

4.1.2 Une charte pour la paix, En cours 
l’unite et la reconciliation 

nationale consensuelle est 
elaboree sur la base des 
resultats de la conference 
d’entente nationale 


4.2.1 La Commission verite, 
justice et reconciliation est 
operationnelle et dispose 
d’antennes regionales dans tout 
le pays 


Mars 

2017 


La conference d’entente 
nationale s’est tenue du 
27 mars au 2 avril 2017 


Le 3 mai, le President 
de la conference 
d’entente nationale a 
ete nomme President de 
la Commission speciale 
chargee de la redaction 
de la charte pour la 
paix, l’unite et la 
reconciliation nationale 
et de L elaboration 
d’une cartographic des 
terroirs du Mali. 

Progres realises : 

La Commission verite, 
justice et 
reconciliation est 
operationnelle; 
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En cours 


4.3 Reformer la justice 
et renforcer l’etat de droit 
en vue de permettre la 
valorisation des 
mecanismes de justice 
traditionnelle et 
auxiliaires, rapprocher la 
justice des justiciables et 
des victimes et mettre fin 
a 1’imp unite 


4.2.2 Une Commission 
d’enquete internationale est 
mise en place et operationnelle. 
4.3.1 Le systeme judiciaire 
est renforce pour rapprocher la 
justice des justiciables et des 
victimes 


En cours 


En cours 


4.3.2 Les auteurs de violation En cours 
des droits de l’homme sont 

poursuivis et condamnes 
conformement aux normes et 
standards internationaux 

4.3.3 Les victimes des En cours 

violations de droits de 

l’homme, y compris celles de 
violence sexuelle ou basee sur 
le genre, sont equitablement 
traitees par la justice, 
obtiennent reparations et 
beneficient de nouvelles 
mesures de protection judiciaire 

4.3.4 Les dispositifs En cours 

traditionnels et coutumiers sont 

integres dans la justice, sans 
prejudice du droit regalien de 
l’Etat 


Cinq antennes 
regionales sur six sont 
ouvertes 


Poursuite des efforts du 
Gouvernement destines 
a renforcer la presence 
et l’efficacite du 
systeme de justice sur 
1’ensemble du territoire 
national, avec 
notamment la 
nomination de 
magistrats dans les 
regions du nord du 
pays, la prise de 
fonction pour certains 
demeurant 

problematique en raison 
de la situation 
securitaire 


Poursuite des efforts du 
Gouvernement visant a 
coordonner le travail 
des differents 
intervenants, aux fins 
de clarifier la 
competence 
juridictionnelle des 
cadis et leur role 
comme interlocuteurs 
privilegies de la justice 
traditionnelle 
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4.3.5 Les institutions de Realise 

regulation et de protection de 

droits specifiques, telles que la 
liberte d’expression, de la 
presse et de la communication, 
sont en place ou renforcees et 
fonctionnent efficacement. 

4.3.6 La Commission de lutte Realise 
contre la corruption et la 
delinquance financiere est mise 

en place. 
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Annexe II 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au 20 mai 2017 


Allemagne 

Armenie 

Autriche 

Bangladesh 

Belgique 

Bhoutan 

Bosnie-Herzegovine 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Cote d’Ivoire 
Danemark 
Egyptc 
El Salvador 
Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Ethiopie 

Finlande 

Gambie 

Ghana 

Guinee-Bissau 

Hongrie 

Indonesia 

Italie 

Jordanie 

Lettonie 

Lituanie 

Madagascar 


constitutes Unites de police 

' Hommes Femmes Total Hommes Fern 


dal Hommes Femmes Total 


31 131 7 138 


7 2 9 


11 9 20 
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Composante militaire 




Composante de police 





Officiers d’etat-major 

Policiers hors unit 




Total 



et membres du contingent 




Unites de police constitutes 

(composante de police) 

Pays 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Mauritanie 

5 


5 








Nepal 

148 

3 

151 








Niger 

853 

7 

860 

17 

14 

31 


17 

14 

315 

Nigeria 

69 

12 

81 

1 


1 

118 22 140 

119 

22 

141 

Norvege 

15 

1 

16 








Pays-Bas 

248 

10 

258 

14 

2 

16 


14 

2 

16 

Portugal 

60 

8 

68 








Roumanie 

1 


1 

7 


7 


7 


7 

Royaume-Uni de Grande- 











Bretagne et d’lrlande du Nord 

2 


2 








Senegal 

569 

7 

576 

20 


20 

267 9 276 

287 

9 

296 

Sierra Leone 

6 


6 








Sri Lanka 

7 


7 








Suede 

173 

19 

192 

6 

3 

9 


6 

3 

9 

Suisse 

6 


6 

2 


2 


2 


2 

Tchad 

1 407 

5 

1 412 

4 

4 

8 


4 

4 

8 

Tchequie 


1 

1 








Togo 

913 

26 

939 

2 

8 

10 

266 13 279 

268 

21 

289 

Tunisie 




54 

2 

56 


54 

2 

56 

Yemen 

6 


6 

8 


8 


8 


8 

Total 

10 756 

201 

10 957 

281 

53 

334 

1 117 51 1 168 

1 398 

104 

1 502 
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Annexe III 

Carte 
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